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De Koschter amKongo
Obwohl das Kongo−Thema schon durch alle Medien-
wölfe gedreht wurde, hat das Dossier i n forum Num-
mer 208 noch Ei ni ges zu bieten. Neben all gemei nen
Artikel n enthält es I nterviews mit ZeitzeugI nnen und
harte Fakten zur dramatischen heuti gen Situation i m
Kongo.
Daneben beschäfti gen sich gleich zwei Beiträge mit
dem Luxemburger Kunstverständnis, wobei die Gëlle−
Fra−Debatte begrüßt, aber die Frage aufgeworfen wird,
ob das Kunstwerk mit demprallen Bauch nicht ei n bis-
schen platt daherkommt. Hervorzuheben ist auch das
I nterview mit François Biltgen zum neuen Pressege-
setz, Henri Wehenkels ("déi Lénk") kritischer Kommen-
tar zumfriedenspolitischen Papier von "Déi Gréng" und
ei n Artikel über den vertuschten BSE−Butter−Skandal.

.

Adieulesparadisfiscaux
"Attac" (Associati on pour une taxati on des transacti ons
fi nancières pour l' ai de au citoyens) i nvite à une mani-
festation pour suppri mer les paradis fiscaux, le 9 jui n
prochai n, à Saint Malo. Le rassemblement est annoncé
pour 9.30 heures, place des Frères Lamennais (devant
l' Hôtel des I mpôts). Il sera suivi d' une manifestation
festive, d' un pi que−ni que avec stands et ani mati ons,
d' ateliers de formation et d' une conférence−débat. Les
personnes i ntéressées sont priées de contacter "Attac−
Luxembourg" au numéro de téléphone 33 38 69. Si-
gnal ons également la sortie du nouveau bulleti n de
l' associati on, "Li gnes d' attac", dans lequel vous trou-
verez notamment un texte sur le boycott citoyen effica-
ce de Danone.

Protestpost gegen adelige Patenträuber
Mit Postkarten gegen das Basmati−Patent der texani-
schen RiceTec protestieren, dazu haben LehrerI nnen
des Gymnasiums i n Echternach aufgerufen. Das Bas-
mati−Reis−Patent sichert der RiceTec−Gruppe das aus-
schließliche Recht auf die Benutzung des Namens
"Basmati" für Reisprodukte zu. Mit diesem "räuberi-
schen, i ntellektuellen Besitzanspruch", so die LehrerI n-
nen, sei der Lebensunterhalt von Hunderttausenden
von Klei nbauern und ihren Familien i n I ndien, Pakistan
und Nepal direkt bedroht. Der Postkartenprotest richtet
sich an ei ne noble Adresse: Sei ne Durchlaucht, Fürst
Hans−Adam 2 in Liechtenstei n, ist Hauptakti onär des
Unternehmens und soll auf diesem Weg überzeugt
werden, das Patent wieder abzugeben.

Proposition Ombudspersonne
La députée Lydie Err (POSL) a déposé une propositi on
de l oi sur l'i nstaurati on d' une ombudspersonne. Dans
l' exposé des motifs, elle reprend l' affaire des retrace-
ments téléphoniques dont ont été victi mes le prési dent
du groupe parlementaire du POSL et son secrétaire
particulier. "Sans voul oir à cet endroit établir des affir-
mations précises, cette affaire démontre qu'il y a des
lacunes au niveau des mécanismes de contrôle quand
il s' agit de veiller sur le foncti onnement des autorités
de l' Etat. Cette affaire a surtout prouvé qu'il est i ndis-
pensable de créer un organe chargé du contrôle du
bon foncti onnement des i nstances publi ques auquel
tout citoyen qui se croit lésé dans ses droits peut
s' adresser."

Cotton Club
Le numéro 4 de "Zoom micro−fi nance" édité par SOS
Fai mest consacré à"Kafo Jigi new", un réseau mutuali-
ste de caisses d' épargne et de crédit, qui est l' un des
systèmes de fi nancement décentralisé les pl us i mpor-
tants d' Afri que de l' Ouest. Cette "banque des paysans"
associe une large base populaire à des partenaires du
nord: quatre ONG et le "Crédit coopératif français". "Ka-
fo Ji gi new" essaye de concili er ri gueur fi nancière et
humanisme, ce qui donne parfois lieu à "des tensi ons
compréhensi bles" entreles acteurs.
La récente crise du coton − une baisse des prix de 20
pour cent − a mis en évidence la fragilité du projet et
sa dépendance à l' égard de cette seule culture. La
réponse a consisté à payer des prix supérieurs pour le
coton et à rééchelonner les dettes, puis à rechercher
une diversification.
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"Mieuxvaut allumer unebougie
que maudirel'obscurité"

(ai/woxx) − Très souvent, sur
les stands oudanslaruelors de
la vente des bougies au mois de
décembre, revient la même
question: "Et vous Amnesty, au
Luxembourg, vous faites quoi?",
comme si les interlocuteurs ne
voyaient pas quel peut être
l'intérêt de la section luxem-
bourgeoise de l'organisation in-
ternationale qui comporte au-
jourd'hui plus de 7500 groupes à
travers le monde. Pourtant, la
réponse est si mple: comme les
autres sections nationales,
AmnestyLuxembourgnetravail-
le pas sur son propre pays mais

s'investit par contre pour défen-
dre les droits de victi mes dans
les autres pays du monde: avant
toute chose, les membres écri-
vent pour demander la libéra-
tion de prisonniers, pour pren-
dre la défense de femmes tor-
turées, d'enfants enrôlés, pour
obtenir justice... Ensuite ils es-
saient de sensibiliser le public,
de recruter des nouveaux mem-
bres, derechercherlesfonds qui
permettront de poursuivre le
travail de l'association, de four-
nir desinformationsaux médias,
au gouvernement... La défense
des droits des personnes réfu-

giées au Luxembourg constitue
la seule exception à la règle de
non−travail sur sonpropre pays.
La section luxembourgeoise

d'Amnesty est née en 1970, à
l'initiative d'un groupe d'amis,
révoltés par le sort des prison-
niers politiques et enthousias-
més par l'idée de Benenson. Il y
avait là des Luxembourgeois,
des Français, des Finlandais, des
Allemands. Aujourd'hui encore,
on pourrait dire qu'Amnesty
Luxembourg est la plus interna-
tionaledetouteslessections: un
si mple coup d'oeil sur les natio-
nalités des membres du Conseil
d'Administration en est la preu-
ve: Luxembourgeois, Italiens,
Grecs et Français réunis autour
dela même bougie.
Quandla section s'est consti-

tuée, elle représentait un seul
groupe d'adoption, qui s'est vu
confier le sort de trois prison-
niers: un témoin de Jéhova, ob-
jecteur de conscience dans
l'EspagnedeFranco, unnéo−bap-
tiste d' Odessa, condamnéàcinq
ans de prisonpour avoir priése-
lon les rites de sa confession
non officiellement reconnue et
un homme du Kashmir, nationa-
liste critique àl'égard des auto-
rités indiennes. Trente et un an
plus tard, huit groupes de
bénévoles s'investissent dans
les actions proposées par
Amnesty. Cinq d'entre eux sont
les"parrains" deprisonniers d'o-
pinion.
Dès les premières années

d'existence de la section, la
"campagnebougie" aétél'undes
principaux temps forts de
l'année luxembourgeoise amne-
stienne, représentant une occa-
sion unique derencontrer le pu-
blic, de diffuser les documents
Amnesty, de parler du travail
menéparl'association... Aujour-
d'hui encore, tousles ans, à par-
tir du15 novembre, les membres
d'Amnesty Luxembourg, qu'ils
appartiennent aux groupes ou
non, sont sollicités pour vendre
ces bougies symboliques, qui
rappellent constamment le vi-
eux proverbe chinois postulant
que "mieux vaut allumer une
bougie que maudirel'obscurité".
Toutesles activités menées pen-
dant cette période culminent le
10 décembre, jour anniversaire
de la Déclaration Universelle
des Droits de l' Homme, où cha-
cun et chacune sont invités à
allumerleur bougieet àlaplacer
près deleur fenêtre, ensigne de
solidaritéavecles victi mes pour
lesquelles Amnestylutte.
Amnesty Luxembourg a fêté

ses trente ans l'année dernière,
en février 2000. A cette occasi-
on, le président fondateur de
l'association luxembourgeoise,
Nic Klecker, est intervenu de-
vant les membres, pour donner
son point de vue sur l'évolution
du mouvement et rappeler les
premières années d'AIL. Il a
conclu son allocution par ces
mots "Amnesty Luxembourg, ce
sont tous ses membres, actifs et
sympathisants. La section se
crée chaquefois qu'un nouveau
membre la rejoint avec la con-
viction quelatâcheàentrepren-
dre se renouvelle chaque jour
parce que les victi mes de la ré-
pressionattendentlesecours".

Lesprincipesd'AmnestyInternationalAmnesty se veut avant tout indépendante de tout gouvernement, groupement politi que ou reli gieux.
L' associati on est fi nancée uni quement par les cotisations, les dons ou la vente de ses produits. Contrôlant la
provenance de ses ressources, Amnesty peut, sans crai nte d' être taxée de partialité ou d' appartenance
politi que, éditer ses rapports et dénoncer les violati ons des droits humains partout où elles se produisent.
Toujours pour préserver une i ndépendance politi que i ndispensable, il a été déci dé, dès le départ, que les
membres d' Amnesty ne mèneraient pas d' action sur leur propre pays.
I ndépendance et i mpartialité sont fortement liées: Amnesty appli que son mandat avec la même ri gueur à
toutes les situations, partout dans le monde. Ses membres, de tous horizons politi ques et phil osophiques
s' engagent àtravailler ensemble pour des personnes dont ils ne partagent pas nécessairement les opi ni ons.
Quand ils demandent la li bérati on d' un prisonnier, ils ne portent pas de jugement sur ses opini ons ou ses
croyances. Il en va de même quand Amnesty entreprend une acti on sur un pays; elle ne juge pas le
gouvernement mais le rappelle à l' ordre et condamne les violati ons des droits humains commises sous son
autorité.
Enfi n, la clause de non−violence partici pe de l' essence du mouvement depuis safondation. Elle afortement
contri bué à l ui apporter le soutien d' un public très divers, mais elle n' est pas phil osophi que, dans le sens
qu' Amnesty ne porte pas de jugement sur l' utilisati on de la violence à des fi ns politi ques. Par contre, si un
prisonnier politi que a utili sé ou encouragé la violence, quelle que puisse être la justesse de sa cause,
l' associati on ne demandera pas sa li bération. En tous les cas et quel que soit le cri me commis, cet accusé
doit avoir droit à un procès équitable et à êtretraité avec humanité.
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Alorsquele mouvement
international fêteson

quarantièmeanniversaire,
un petit retour sur l'histoire

d'AI Luxembourg...


